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n° 131 636 du 20 octobre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juin 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 16 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAGNETTE, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’ethnie sérère, de confession musulmane

et vous êtes né le 11 novembre 1991 à Dakar.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 18 novembre 2013, votre oncle paternel [S.] a été hospitalisé à Dakar et une tension élevée a été

diagnostiquée.
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Le 23 novembre 2013, votre oncle paternel Doudou vous a, pour la première fois, accusé d’être

responsable de cette hospitalisation.

Le 25 novembre 2013, votre oncle [S.] est décédé après qu’il avait été amputé d’une jambe. Vos quatre

oncles paternels vous ont accusé d’avoir « mangé » [S.], soit de l’avoir tué, ou plutôt d’avoir causé sa

mort par des pratiques relevant de la sorcellerie.

Le 4 janvier 2014, vous avez été agressé dans votre champ par vos oncles, et une cinquantaine de

villageois. Puis, vous avez été enfermé dans une chambre, où vous avez encore été maltraité. Dans la

nuit du 5 janvier, votre mère vous a permis de vous échapper. Elle vous a donné les coordonnées de

Sana Diallo, chez qui vous vous êtes rendu à Dakar, dans le quartier de la Patte d’oie. Pendant que

vous séjourniez chez Sana, votre mère lui a téléphoné, et lui a indiqué que vos oncles étaient à votre

recherche, et étaient partis à Dakar.

Le 2 mai 2014, vous vous êtes embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique.

Le 5 mai 2014, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers.

Vers le 20 mai 2014, vos oncles se sont présentés chez Sana.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous assurez avoir connu des problèmes dans votre pays d'origine, en raison de l’accusation

d’« anthropophagie» dirigée contre vous par vos oncles, après le décès d’un premier oncle paternel. Or,

un certain nombre d’incohérences, de lacunes et d’imprécisions, ainsi qu’un manque de consistance,

nuisent à la crédibilité de vos propos.

Ainsi, un certain nombre d’imprécisions affectent vos déclarations ayant trait aux causes du décès de

votre oncle, élément central de votre demande de protection internationale. À la question « Quel était le

diagnostic ? », au moment où votre oncle était hospitalisé le 18 novembre 2013, vous répondez en effet

: « seulement ils ont parlé de la tension, ils ont dit que la tension est élevée. Et ils ont prescrit des

médicaments », et vous ignorez qui est le médecin qui a posé ce diagnostic, et quels médicaments il a

prescrits. Puis, interrogé en vue de savoir « De quoi est mort votre oncle ? », vous ajoutez : « C’est la

jambe qu’on a amputé, qu’il est décédé », et vous précisez qu’au moment où il est décédé un médecin

n’a pas examiné votre oncle (p. 9).

De même, les raisons pour lesquelles vous avez été accusé d’avoir « mangé » cet oncle, telle que vous

les rapportez, apparaissent peu claires, et manquent dès lors de force de conviction. « Pour quelle

raison les frères de votre père vous ont-ils accusé d’avoir mangé votre oncle ? Ils ont pensé, le fait que

j’ai touché sa jambe, qui s’est enflée. Ils ont pensé comment j’ai légué mon grand-père. Une semaine

avant, j’avais appelé Pape [S.] Faye, je lui ai demandé de faire des sacrifices. De sacrifier deux bols de

bouillie avec du lait. Ces deux bols devront être mangés par neuf jeunes. Après une semaine, il est

tombé malade. Et automatiquement, ils ont pensé que j’étais à l’origine de cette maladie, et ils m’ont

accusé de sa mort. Aviez-vous déjà été accusé d’avoir « mangé » quelqu’un auparavant ? Non, mais on

me demandait de faire certains services, en fonction de recommandations de l’islam. Ces services

n’étaient pas de la magie noire. » (p. 10). De tels propos, il ressort sans aucune ambiguïté que les

raisons pour lesquelles vous auriez été accusé d’anthropophagie, au sens propre comme dans un sens

figuré, manquent irrémédiablement de force de conviction. Dès lors, le CGRA ne croit pas que les

raisons pour lesquelles vous avez quitté votre pays sont celles que vous avez évoquées dans le cadre

de votre récit d’asile.

En outre, une invraisemblance affecte la crédibilité de vos propos ayant trait à votre réclusion d’une

journée dans une « chambre » de votre maison. Vous déclarez en effet que l’intention de ceux qui vous

séquestraient était de vous « jeter » au fond d’un puits. Dès lors, le CGRA ne s’explique pas que vous
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n’ayez pas été surveillé permettant ainsi à votre mère de vous faire évader. Confronté au caractère

invraisemblable de cet élément, vous avancez une justification qui n’emporte pas la conviction, puisque

vous vous limitez à répéter que vous étiez attaché dans une chambre fermée à clef et que « tous les

gens qui étaient là » étaient contre vous (pp. 14-15).

D’autre part, le CGRA ne saurait prêter foi aux raisons pour lesquelles vous ne vous êtes pas adressé à

vos autorités nationales. Après avoir été violemment agressé dans votre champ, vous affirmez en effet

que vous ne vous êtes pas rendu à la gendarmerie parce qu’elle se trouve à sept kilomètres, vous

ajoutez que « pour que la gendarmerie se déplace, il faut qu’elle soit appelée par le maire », ami d’un

oncle, et que « la gendarmerie ne se déplace que pour les grandes manifestations » ; relancé sur le

même sujet, vous ajoutez encore à vos propos les exemples de « rétrécisseurs de sexe », de cas de

viols et d’une « dame accusée d’avoir tué son enfant », au sujet desquels vos propos lacunaires et

imprécis participent de l’inconsistance des raisons pour lesquelles vous n’avez pas tenté d’obtenir cette

protection de vos autorités (pp. 11-12). De même, après avoir été séquestré, par des proches dont

l’intention était de vous éliminer, le CGRA ne s’explique pas que vous n’ayez pas dénoncé ces

agissements auprès des autorités sénégalaises. Questionné quant à votre comportement en ces

circonstances, vous répondez que lorsque vous avez recouvré la liberté, vous n’avez « pensé » qu’à

vous enfuir, et que la personne qui vous a hébergé à Dakar vous a déconseillé de vous adresser aux

autorités. À nouveau, les éléments sur lesquels cette personne se basait pour affirmer que vous seriez

arrêté manquent irrémédiablement de force de conviction, puisque « ça on en parle à la télé, la radio, on

l’écrit dans les journaux », mais vous ne savez pas quand en 2013 vous avez vu à la télévision qu’était

arrêtée pour sorcellerie une dame, dont vous ignorez l’identité (pp. 15-16).

Ensuite, une contradiction chronologique subsiste, quant à la date à laquelle votre mère a téléphoné à la

personne qui vous hébergeait à Dakar, pour l’informer de ce que les gens qui vous avaient battu se

rendaient dans la capitale : vous déclarez d’abord que cela a eu lieu « en mai, vers le 20 », puis vous

dites que c’était en janvier de cette année 2014 (p. 16). Cette confusion nuit à la crédibilité de ces

recherches.

Enfin, d’autres lacunes achèvent de ruiner la crédibilité de votre récit. Au sujet de Sana Diallo, qui vous

a hébergé de début janvier à début mai 2014 avant de vous servir de passeur, vous dites « il a une

femme et trois enfants. Il travaille dans le cadre de l’achat de la vente de maisons et de terrains », mais

vous ignorez où il travaille et quelles études il a faites (p. 15). Vous indiquez par ailleurs qu’il « fera le

nécessaire » pour vous envoyer votre carte d’identité (cf. infra pour analyse document, dont copie est

versée au dossier administratif), mais après avoir déclaré « j’ai repris contact avec le passeur », vous

précisez que vous n’avez pas son numéro et qu’il vous appelle sous un numéro « masqué » (pp. 2-3).

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez une copie de votre carte nationale d’identité. Ce

document ne constitue qu’un indice de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas

remis en cause dans la présente décision.

En l’absence d’éléments probants, la crédibilité de votre requête repose entièrement sur vos

déclarations, qui se doivent dès lors d’être complètes, précises et cohérentes. Tel n’est pas le cas en

l’espèce.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le CGRA constate qu’il reste dans l’ignorance

des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente requête. Il est dès lors

dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un premier moyen, elle invoque l’erreur manifeste d’appréciation ; la violation de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 [sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi »)] ; la violation de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « La Convention de Genève ») en son article

premier ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 portant obligation de motivation des

actes administratifs ; et la violation du principe de bonne administration.

2.3 Après avoir rappelé les règles et principes devant gouverner l’établissement des faits en matière

d’asile, la partie requérante conteste la pertinence des différentes carences relevées dans les

dépositions du requérant au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle qualifie également

plusieurs motifs de l’acte attaqué de subjectifs et reproche encore à la partie défenderesse de ne pas

avoir effectué de recherches au sujet des pratiques de sorcellerie et d’anthropophagie au Sénégal. Elle

se réfère à cet égard à plusieurs articles joints à la requête qui confirment que de telles pratiques

existent au Sénégal ou à tout le moins que des particuliers sont régulièrement accusés de s’y adonner.

2.4 La partie requérante fait également grief à la partie défenderesse d’avoir rejeté les explications

fournies par le requérant pour justifier son manque de confiance à l’égard des autorités sans tenir

compte du milieu social et du profil particulier du requérant.

2.5 Elle conteste encore la réalité de la contradiction chronologique relevée dans les propos

successifs du requérant au sujet d’un appel téléphonique de la mère du requérant.

2.6 Elle déduit de ce qui précède que le requérant nourrit une crainte fondée d’être persécuté en

raison de son appartenance au groupe social des sorciers et qu’il ne peut pas obtenir de protection de

ses autorités nationales.

2.7 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil à titre principal, d’accorder au requérant le

statut de réfugié ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée ; à titre infiniment subsidiaire,

d’accorder au requérant le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme

suit :

« 1. Décision attaquée ;

2. Désignation BAJ ;

3. Extraits d’articles de presse sénégalaise
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4. Anthropophagie et meurtre: Souleymane Sabaly écope de 15 ans de travaux forcés, Jeudi, 05

Décembre 2013, http://www.mbour.info/au-senegal/item/3985-anthropophagie-et-meurtre-souleymane-

sabaly-%C3%A9cope-de-15-ans-de-travaux-forc%C3%A9s.html

5. UN AGRESSEUR ENCORE VICTIME DE LA JUSTICE POPULAIRE À KEUR- MASSAR , 8 juin

2010, http://67.208.88.73/news/Faits-Divers/un-agresseur-encore-victime-de-la-justice-populaire-keur-

massar-l-ba-est-lynch-de-3h-7h-du-matin-avant-d-tre-conduit-dans-un-piteux-tat-la-

gendarmerie_n_32499.html

6. Macky Sall n’aime pas qu’on le traite d’anthropophage, Ndeye Khady Lo,

http://blog.slateafrique.com/nangadef-senegal/2012/12/26/macky-sall-n%E2%80%99aime-pas-

qu%E2%80%99on-le-traite-d%E2%80%99anthropophage/

7. Artérite oblitérante des membres inférieurs : une complication de l’hypertension artérielle,

http://www.entrepatients.net/fr/sante/dossiers/737715-arterite-obliterante-des-membres-inferieurs-aomi-

arterite-obliterante-des-memb

8. Soins et prévention du pied diabétique au Sénégal,

https://www.idf.org/sites/default/files/attachments/DV_55-2_Slootmaecker_FR.pdf »

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée est principalement fondée sur le constat que différentes lacunes relevées

dans les dépositions du requérant en hypothèquent la crédibilité.

4.2. Le Conseil ne peut se rallier à ces motifs. A l’instar de la partie requérante, le Conseil observe que

certains des motifs de l’acte attaqué sont subjectifs et que le dossier administratif ne contient aucune

information objective au sujet de la sorcellerie au Sénégal qui permettrait d’apprécier la vraisemblance

des faits allégués. Enfin, il ne ressort pas des pièces du dossier administratif que la partie défenderesse

a examiné la possibilité pour le requérant de s’installer dans une autre partie de son pays.

4.3. Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Recueillir des informations objectives au sujet de la pratique de la sorcellerie au Sénégal ;

 Procéder à une audition du requérant et l’interroger notamment sur la possibilité de s’installer dans

une autre partie de son pays.

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

4.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 27 juin 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2
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L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


